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Les migrants disparus en mer en 2011
Rapport du Forum Tunisien pour les Droits Économiques et Sociaux  

Septembre 2012
L’émigration depuis la Tunisie vers l’Europe touche tous les milieux de la société 
tunisienne. La Tunisie constitue, avec la Turquie, l’un des points de départ les plus 
importants pour entrer en Europe. Selon l’agence européenne de contrôle des 
frontières (Frontex), 64 261 personnes ont traversé le canal de Sicile par la mer en 
20111 dont 27 864 Tunisiens partis de différents points des 1300 km de côtes tunisiennes 
(notamment des environs de Zarzis, Sfax et Monastir). D’après nos estimations, jusqu’à 
40 000 Tunisiens auraient franchi le canal de Sicile vers l’Italie durant l’année 2011, 
sans que des données statistiques permettent aujourd’hui de vérifier ce chiffre. Durant 
cette même année 2011, plus de 1500 personnes sont mortes ou ont disparu en mer2, 
certaines sources parlent même de plus de 2000 morts et disparus3. Parmi eux, le 
nombre de Tunisiens serait de 10004, selon le Forum Tunisien pour les Droits Économiques 
et Sociaux (FTDES)5.

Les familles de ces derniers se sont mobilisées, ont manifesté et pour certaines porté 
plainte, pour que toute la lumière soit faite par les autorités tunisiennes et européennes 
sur ces disparitions. Il s’agit de faire prendre au gouvernement tunisien ses responsabilités 
en terme de transparence vis-à-vis de personnes disparues, ainsi que sa responsabilité 
en terme de justice et de réparations pour les personnes retrouvées mortes. Alors que 
nous rédigeons ce rapport, aucune preuve tangible n’a été fournie concernant le sort 
des personnes déclarées disparues. 

L’accompagnement des familles des disparus en mer constitue la principale activité 
du FTDES concernant les migrations. Notre soutien au combat des familles n’est pas 
seulement une lutte pour la dignité des personnes. Il constitue également une remise 
en cause du système de répression des migrants aux frontières de l’Union Européenne. 
Les personnes parties par la mer au péril de leur vie, et dont nous sommes sans nouvelles, 
sont les victimes d’une politique européenne de refus des visas, d’enfermement et 
d’expulsion des migrants, doublée d’un contrôle de plus en plus étroit des frontières 
terrestres et maritimes. Aux côtés des  familles de disparus, nous luttons aussi pour que 
la Tunisie d’aujourd’hui cesse d’être complice de cette politique, comme elle l’a pu 
l’être durant l’ère du président Ben Ali.

1-Voir la carte « Migratory routes » sur le site de l’agence FRONTEX : http://www.frontex.europa.eu/intelligence/
migratory-routes
2- « Plus de 1500 personnes sont mortes noyées ou portées disparues en Méditerranée », 13 janvier 2012, sur le site 
du Haut Commissariat aux Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR): http://www.unhcr.fr/4f2811e7c.html
3- Pour plus d’informations concernant les morts et disparus en Méditerranée durant l’année 2011, voir les sites 
Fortress Europe ; http://fortresseurope.blogspot.com/ et Boats 4 People ; www.boats4people.org  
4- Nos estimations regroupent l’ensemble des disparus et morts signalés au FTDES jusqu’en août 2012 au nombre 
de 300 ainsi qu’une estimation du nombre de cas non-signalés par des familles pour des raisons diverses (manque 
d’informations, éloignement géographique...) qui serait d’environ 700.
5- Le Forum Tunisien pour les Droits Économiques et Sociaux sera appelé infra FTDES
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Ce rapport rassemble les données disponibles sur la question et tire le bilan des activités 
du FTDES durant l’année 2011-2012. Le FTDES souhaite que se document soit une source 
d’informations pour la société civile tunisienne et internationale, afin de faire connaître 
la situation des morts et disparus. Nous souhaitons également montrer la nécessité de 
la transparence des autorités sur cette question. 

Les informations nécessaires à la rédaction de ce rapport ont été récoltées à travers 
des enquêtes de terrain ainsi qu’à travers le suivi d’une partie des familles de disparus. 
Les références aux communiqués du FTDES – et certains communiqués d’autres 
organisations – ainsi que des articles parus dans la presse tunisienne et internationale 
qui traitent du sujet sont situés en fin de ce rapport. 
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             I.L’émigration par la mer qui a suivi le 14 janvier 2011
Après le 14 janvier 2011, tournant historique pour la Tunisie, près de 40 000 personnes6 se 
sont précipitées vers les côtes tunisiennes pour embarquer à destination de l’Europe. 
Ce chiffre, jamais atteint sur une si courte période, a fait l’objet de mythes. Signalons 
ici que les départs depuis la Tunisie concernent des Tunisiens à plus de 99%. Les 
citoyens d’autres nationalités qui ont traversé le canal de Sicile durant l’année 2011 
l’ont principalement fait depuis la Libye7. La carte ci-dessous montre les principaux 
points de départ depuis la Tunisie ainsi que les courtes distances qui séparent les côtes 
italiennes du continent africain.

Un contexte tunisien favorable à l’émigration

Lors de la révolution du 14 janvier, beaucoup de jeunes ont décidé d’embarquer 
pour l’Europe. Certains songeaient au départ depuis longtemps mais ne pouvaient le 
réaliser légalement en raison de l’impossibilité d’obtenir des visas. La voie irrégulière 
était elle aussi très difficile. En effet, la Tunisie de Ben Ali, avait mis en place une loi en 

6- Voir l’introduction. 
7-Pour plus de précisions sur les départs depuis la Libye, voir notre rapport sur les réfugiés du camp de Choucha 
ainsi que le rapport de la flottille Boats 4 People 
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20048 criminalisant l’émigration irrégulière. Elle contrôlait étroitement ses côtes pour 
empêcher des embarcations de partir pour l’Europe, contraignant ainsi les émigrants 
à recourir à des passeurs faisant payer jusqu’à 1500 ou 2000 dinars. De plus, les accords 
migratoires entre l’Italie, la Tunisie et la Libye instituaient un blocage du canal de 
Sicile par des patrouilles maritimes et facilitaient l’expulsion immédiate de ceux qui 
parvenaient à passer. Une autre solution revenait à passer par la Turquie puis la Grèce, 
un chemin également long, cher et dangereux. 

La révolution du 14 janvier a donné lieu à un relâchement de la surveillance de la 
police et de la garde nationale sur les côtes. Une mer relativement calme a permis aux 
jeunes de prendre la mer sans trop de risques. Ce contexte a entraîné de nombreux 
départs organisés sur- le -champ, entre amis, en famille ou entre personnes fréquentant 
un même café. Pour certains, la famille a aidé à payer la traversée ou à organiser 
le départ. Beaucoup de personnes qui n’avaient pas forcément pensé à émigrer 
auparavant, voyant leurs proches et leurs amis prendre la mer, sont parties avec eux. 
Sur les côtes tunisiennes, notamment dans le sud, beaucoup de pêcheurs se trouvent 
confrontés à l’augmentation du prix du carburant et à la raréfaction du poisson ainsi 
qu’au difficile remboursement des crédits contractés auprès des banques. Ils ont 
trouvé dans cet élan d’émigration l’occasion de vendre leurs bateaux au-dessus du 
prix du marché afin de remédier à leur situation économique précaire.  

Ne voyant pas d’amélioration possible de leur situation sociale à court ou moyen 
termes malgré la révolution, plusieurs milliers de personnes, souvent des chômeurs 
ou des employés précaires, ont quitté la Tunisie pour l’Italie, notamment vers l’île de 
Lampedusa. Les familles sont sans nouvelles de plusieurs centaines de personnes 
parmi elles depuis leur départ. Le FTDES a été contacté par environ 300 familles dont 
les proches sont partis principalement de la région de Sfax aux dates suivantes: le 1er 
mars 2011, le 14 mars 2011, le 28 mars 2011, dans la nuit du 29 au 30 mars 2011. Le FTDES 
a aussi été contacté par des familles de personnes parties pour l’Italie le 5 mai 2011 
sans que nous puissions déterminer le lieu de départ avec précision. Enfin, le FTDES a 
été contacté par les familles du bateau nommé « Raïs Ali 2 », qui a fait l’objet d’une 
collision avec le bateau de la garde nationale, le « Liberté 302 » le 11 février 2011.

Le profil socio-économique des disparus 

Durant la révolution, des rumeurs suggéraient que les personnes ayant quitté la 
Tunisie par la mer étaient des prisonniers de droit commun ayant quitté le pays suite à 
l’ouverture des prisons9. D’autres hypothèses laissaient croire que les émigrants étaient 

8- Loi n°75-40 du 14/05/1975 relative aux passeports et aux documents de voyage telle que modifiée par 
la loin°98-77 du 2/11/1998 et la loi du 03/02/2004 : Article 34 : « Pour entrer ou quitter le territoire tunisien, les 
voyageurs sont astreints à emprunter les postes frontaliers destinés à cet effet (…). Toute personne de nationalité 
tunisienne qui ne se conformera pas aux dispositions de l’alinéa précédent est passible des peines prévues à 
l’article 35 » ; Article 35 « Tout Tunisien qui quittera sciemment le territoire tunisien ou y entrera sans être muni d’un 
document de voyage officiel sera puni d’un emprisonnement de 15 jours à 6 mois et d’une amende de 30 à 120 
dinars ou de l’une de ces deux peines seulement » 
9- Suite à l’ouverture des prisons, environ 11 000 prisonniers ont été relâchés en Tunisie. 
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manipulés par les anciens régimes de Ben Ali ou de Kadhafi pour discréditer la Tunisie 
révolutionnaire en lui donnant l’image d’un pays chaotique que l’on cherche à fuir. 
Lors des enquêtes de terrain qui ont été effectuées par le Réseau Euroméditerranée 
des Droits de l’Homme (REMDH) et le réseau euro-africain Migreurop, en collaboration 
avec le FTDES en février 2011 autour de Zarzis et à Lampedusa, nous avons pu démontrer 
que ces rumeurs étaient infondées.

Le FTDES a recueilli les données socio-économiques concernant les disparus signalés 
par leurs familles. Ces données permettent de tirer quelques conclusions concernant 
le contexte socio-économique de l’émigration.

 L’Âge

                   - la plusart sont élèves ou étudiants et non pas chômeurs

                  - venant des quartiers de merde 

                  - ils sont victimes du modèle économique et social corrompu 

Premier constat : le jeune âge des disparus. En effet, 11% ont entre 15 et 19 ans ce qui 
laisse apparaître qu’une partie d’entre eux sont mineurs. Près de la moitié (46%) ont 
entre 15 et 24 ans et sont donc en âge d’étudier. Les autres disparus ont en majorité 
moins de 30 ans. Seule une petite partie d’entre eux (16%) dépasse la trentaine, sans 
excéder 34 ans. La jeunesse de la population peut s’expliquer par la précarité de 
l’emploi dans la Tunisie actuelle, ainsi que le fait que la jeunesse ne pouvait alors voir 
d’amélioration possible à court ou moyen termes de la situation sociale. 

Tunis 
Kairouan 
Bizerte 
Ben Arous
Sousse 
Sfax 
Mahdia Mahdia 
Kasserine 
El Kef
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           Le gouvernorat et le lieu de résidence

           

Le premier graphique permet de constater que la majeure partie des disparus est 
originaire de Tunis (55%). Notons que la plupart de ceux qui sont partis ont gagné les 
côtes, notamment depuis la capitale, afin d’émigrer. 

Le second graphique montre une répartition presque uniforme de l’ensemble des 
disparus dans des quartiers défavorisés (comme par exemple Mallassine, Jbel Ahmar 
ou Kabaria).  Ces quartiers affichent une très forte densité de population ainsi qu’une 
grande précarité sociale. Ce sont donc des jeunes venant principalement des quartiers 
défavorisés qui ont émigré suite au 14 janvier.  
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Ben Arous
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Mahdia Mahdia 
Kasserine 
El Kef
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          La catégorie socioprofessionnelle (CSP)

Les ouvriers, ajoutés aux employés journaliers (45%) dépassent le nombre de chômeurs 
(21%) dans les CSP observées. Ces chiffres permettent de montrer que la précarité 
du travail et l’absence de perspectives d’évolution des emplois sont des facteurs 
d’émigration au moins aussi forts que le chômage lui-même.  

L’absence de perspectives d’avenir comme facteur d’émigration se ressent d’autant 
plus par la forte proportion d’élèves (24%) dont la famille a fort probablement financé 
le voyage vers l’Europe. Voyant leurs aînés sans emplois, beaucoup de jeunes ont 
donc choisi de prendre la mer. 

Les étudiants (2%) sont minoritaires, ainsi que les professions diplômées ou qualifiées   
(mécanicien : 3%, et informaticien : 2%). Cela peut s’expliquer par la plus grande 
stabilité sociale de ces catégories et la possibilité plus grande possibilité d’amélioration 
de la situation sociale des personnes qui en font partie. Néanmoins, le fait qu’un petit 
pourcentage ait tout de même choisi le départ montre le manque de perspectives 
d’avenir qui peut toucher ces populations. 

La politique de la Tunisie et des pays de l’Union Européenne en matière 
migratoire                 
Il est important de remettre la question des disparus dans le contexte de la politique 
migratoire tunisienne, elle-même liée à celle des pays de l’Union Européenne. En effet, 
les personnes ayant quitté la Tunisie par la mer au péril de leur vie ne l’auraient pas 
fait si elles avaient pu immigrer légalement en Europe. Le régime de Ben Ali, allié de 
la politique migratoire de l’Union Européenne, avait inscrit dans la loi du 3 février 2004, 
un délit de sortie illégale du territoire, passible d’une peine d’emprisonnement. Si ces 
peines étaient rarement appliquées aux Tunisiens, cette loi est encore en vigueur et la 
police et la garde nationale tunisiennes surveillent encore les côtes afin d’empêcher 
les embarcations de partir. Aussi, la régularisation des personnes situées sur le sol 
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européen et l’arrêt de l’enfermement des étrangers et de leur expulsion permettrait 
d’éviter de forcer la population tunisienne à la clandestinité. 

Pour le FTDES, il est évident qu’une affaire comme celle des disparus résulte de 
l’ensemble de ces politiques. En effet, les disparitions n’auraient pas lieu si la sortie de 
Tunisie et l’entrée en Europe avaient pu s’effectuer de façon libre et légale pour les 
personnes concernées : jeunes, précaires et originaires des régions défavorisées du 
pays, dont le seul tort a été de partir à la recherche d’un avenir meilleur. 

La législation tunisienne et les accords signés par la Tunisie en matière 
migratoire 
La seule loi régissant la politique migratoire tunisienne vis-à-vis des Tunisiens est la 
suivante, dont voici des extraits : 

 Loi n°75-40 du 14/05/1975 relative aux passeports et aux documents de voyage 
telle que modifiée par la loi n°98-77 du 2/11/1998 et la loi du 03/02/2004 : 

 Article 34 : 
 Pour entrer ou quitter le territoire tunisien, les voyageurs sont astreints à emprunter 
les postes frontaliers destinés à cet effet (…). Toute personne de nationalité tunisienne 
qui ne se conformera pas aux dispositions de l’alinéa précédent est passible des peines 
prévues à l’article 35 ; 
 Article 35 :   
 Tout tunisien qui quittera sciemment le territoire tunisien ou y entrera sans être 
muni d’un document de voyage officiel sera puni d’un emprisonnement de 15 jours à 
6 mois et d’une amende de 30 à 120 dinars ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Cette loi fait écho à la loi marocaine n° 02-03 du 11 novembre 2003 « relative à l’entrée 
et au séjour des étrangers au Maroc et à l’immigration et l’émigration irrégulières », dont 
les articles 50 à 52 punissent sévèrement (jusqu’à vingt ans de réclusion) quiconque 
quitte ou aide à quitter « le territoire marocain d’une façon clandestine »10. Cette 
similitude n’est pas un hasard car ces deux lois résultent des mêmes mécanismes de 
la politique migratoire européenne qui vise à contenir par le contrôle sécuritaire les 
migrants souhaitant gagner ses rives depuis le nord de l’Afrique. 

La Tunisie a au moins deux accords migratoires : l’un avec la France et l’autre avec 
l’Italie. L’accord signé le 28 avril 2008 avec la France est un accord global concernant 
à la fois la circulation, le développement, les visas et les emplois. Dans l’accord 
avec l’Italie qui date du 6 août 1998, la Tunisie a pris l’engagement de lutter contre 
le franchissement irrégulier de ses frontières et facilite la réadmission sur son territoire 
de ses ressortissants qui se trouvent en Italie. Techniquement, cette réadmission se 

10- « Emigration clandestine, une notion à bannir » par Claire Rodier, sur le site de Migreurop, 13 juin 2006 ; http://
www.migreurop.org/article922.html
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fait par la transmission par l’Italie de la liste des personnes ainsi que leurs empreintes 
décadactylaires11 à la Tunisie. Les personnes sont réadmises dès que la Tunisie confirme 
leur nationalité. 

En échange, la France et l’Italie se sont engagées à soutenir des projets de éveloppement 
en Tunisie pour  y favoriser l’emploi  et à renforcer les moyens sécuritaires tunisiens pour 
empêcher les départs. 

                  

Les dispositifs de contrôle du canal de Sicile 
L’Italie contrôle étroitement le canal de Sicile, avec plusieurs bateaux de la garde 
côtière, de la garde des finances et des carabiniers ainsi que par des radars. Ces 
actions s’inscrivent dans le cadre des opérations de l’agence européenne des 
frontières Frontex, notamment l’opération Hermès : 
Cette opération s’accompagne de recherches dites d’ « analyse de risque » faites dans 

le cadre de Frontex qui répertorie les départs et arrivées, les lieux d’embarquement et 
autres données sur les migrations aux frontières de l’Union Européenne notamment 
dans le canal de Sicile12. 
11- Les empreintes décadactylaires concernent les empreintes des dix doigts des personnes. En Tunisie, les 
empreintes décadactylaires sont relevées lors de la production des cartes d’identité depuis les années 1970. 
12- Voir carte 1. 
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Fait notable : l’ensemble des disparitions traitées dans ce rapport ont eu lieu durant les 
opérations de l’OTAN en Libye. Ainsi, en plus du dispositif de contrôle migratoire courant, 
un important dispositif de contrôle militaire était présent et contrôlait la circulation des 
embarcations dans la zone. 

La carte ci-dessous a été élaborée par le laboratoire Forensic Oceanology dans le 
cadre du projet Watch The Med en partenariat avec la campagne Boats 4 People13. 
Elle avait pour objet la recherche de responsabilité des navires de l’OTAN qui auraient 
manqué de prêter assistance à des bateaux transportant des migrants partis de Libye

-en blanc les eaux territoriales

-en beige les zones dans lesquelles les États sont responsables des recherches et secours 
en mer (SAR)

-en rouge la couverture des radars italiens et maltais

-en violet la zone sous contrôle de l’OTAN, chargée de surveiller l’application de 
lombargo dans les eaux libyennes. 

Ainsi, pour la période durant laquelle les migrants ont disparu, des données précises ont  
été récoltées sur les départs depuis la Tunisie. De plus, des bateaux, avions, hélicoptères, 
et des radars ont contrôlé tous les mouvements en mer dans le canal de Sicile. Nous 
pouvons donc penser que des données existent, du côté européen et de celui de 
l’OTAN, concernant les bateaux dans lesquels sont partis les personnes disparues. 

13- Le FTDES fait partie du comité de pilotage de la campagne Boats 4 People.
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Nous pouvons aussi nous étonner qu’en présence d’un tel dispositif de contrôle, plus 
de 1500 personnes aient pu mourir ou être portées disparues au cours de l’année 2011.

Les recherches pouvant être effectuées concernant les personnes disparues  

Conclusion : les disparus sont des jeunes de quartiers défavorisés, dans des situations 
sociales très précaires, ne leur laissant voir d’évolution positive malgré la révolution. Ils 
ont choisi le départ faute de pouvoir obtenir de visas. Ce constat amène à questionner 
les politiques migratoires, économiques et sociales de la Tunisie. Leur disparition a eu lieu 
malgré la présence d’un important dispositif de contrôle sur leur trajectoire migratoire. 

Dans l’immédiat et concernant les mesures concrètes sur le sort de ces personnes, 
des recherches peuvent être effectuées du côté tunisien comme du côté européen 
ou de l’OTAN. Ces recherches nécessitent d’être réalisées et/ou supervisées par des 
représentants des familles, des acteurs de la société civile tunisienne et européenne 
et des représentants du gouvernement tunisien puisqu’il en va du sort de ses citoyens. 
D’où la nécessité de la création d’une commission mixte. 

Du point de vue technique, il est possible de rechercher les bateaux dans lesquels les 
disparus sont partis ainsi que leur lieu exact de départ et leur trajectoire. Il est également 
possible d’identifier l’ensemble des appels de détresse et des appels téléphoniques (GSM 
ou satellite) émis durant la période de navigation estimée, ainsi que les images prises par 
les hélicoptères ou les avions militaires et de police présents dans la zone pour surveiller 
les arrivées de migrants ou les activités militaires. Enfin, les témoignages de bateaux de 
police ou militaires présents dans la zone ainsi que leur trajectoire ainsi que les images 
satellites des services civils ou des services de l’OTAN constituent d’autres pistes précieuses. 

              II. Les actions des familles et le soutien du FTDES
L’accompagnement des familles par le FTDES 
A partir de mars 2011 plusieurs centaines de familles ont contacté le FTDES pour signaler 
qu’elles étaient sans nouvelles d’un proche parti pour l’Italie. Le FTDES a recensé 
19814 cas précis. Pour chacune de ces personnes nous avons pu recueillir une pièce 
d’identité ou une photo et identifier le bateau dans lequel la personne est partie. Nous 
avons également vérifié qu’elles avaient bien pris le départ. 

Au total, environ 300 personnes ont été déclarées disparues par leur famille. Mais 
nombre de proches ne se sont pas manifestés, peut-être empêchés par leur isolement 
géographique. Le FTDES estime qu’il y aurait aux alentours de 1000 personnes disparues 
parmi les émigrants de l’année 2011. 

Ainsi le FTDES est en contact régulier avec environ 300 familles de disparus qu’il assiste 
dans sa mobilisation pour faire entendre leurs revendications au gouvernement 
tunisien. 

14- Concernant le traitement de la question des disparus par le FTDES, lire « Les migrants tunisiens disparus », 
Mouvements, 17 février 2012, http://www.mouvements.info/Les-migrants-Tunisiens-disparus.html 
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Concernant les familles des personnes parties à bord du Raïs Ali 2, le FTDES a rencontré 
leur représentant lors de la mission organisée par le Réseau Euroméditerranéen pour 
les Droits de l’Homme (REMDH) en février 2011. Les familles de victimes de cette affaire, 
impliquant la collision d’un bateau de la garde nationale, le Liberté 302 avec le Raïs Ali 
2 ont porté plainte et déposé deux mémoires au parquet. 

Enfin, le FTDES a rencontré plusieurs dizaines de familles dont les corps des proches 
ont été retrouvés sur les côtes tunisiennes suite à leur départ pour l’Italie depuis les 
îles Kerkennah. Les familles ont été identifiées grâce aux puces de téléphones qui 
se trouvaient dans les vêtements des personnes retrouvées par l’armée ou par des 
pêcheurs.

Les échanges entre le FTDES et le gouvernement concernant les familles 
de disparus 
Depuis la rencontre entre les familles de disparus et le FTDES en mars 2011, notre 
association revendique la création d’une commission d’enquête mixte qui regroupe à 
la fois des représentants des familles, du gouvernement et de la société civile tunisienne 
et européenne. Objectif: éclaircir le sort des plusieurs centaines de Tunisiens dont les 
proches sont sans nouvelles. Cette demande n’a pu être satisfaite dans l’immédiat au 
début de l’année 2011. Jusqu’aux élections du 23 octobre 2011, cette revendication 
n’a pu avancer faute d’interlocuteurs clairs en raison du caractère transitoire des 
institutions politiques.

C’est lors de la formation du nouveau gouvernement, en décembre 2011, que la 
demande de la constitution d’une commission d’enquête à pu reprendre. Cette 
demande figurait d’ailleurs dans les revendications formulées par le FTDES à l’occasion 
de la journée du 18 décembre pour les droits des migrants, des réfugiés et des personnes 
déplacées. En effet, le communiqué de presse15 indiquait : « Le FTDES souligne la 
nécessité de former une commission indépendante pour enquêter sur les circonstances 
et les faits concernant le sort des centaines de personnes disparues. L’État tunisien 
est dans l’obligation de soutenir leurs familles moralement et matériellement. » La 
formulation de cette revendication lors d’une journée d’action globale marquait pour 
le FTDES la volonté d’attirer l’attention de la société civile internationale sur le sujet des 
disparus. 

Après avoir adressé une lettre à l’Assemblée Constituante16 concernant le sort des 
disparus le 1er décembre 2011, le FTDES a , le 23 décembre 2011, adressé une lettre au 
Président de la République Moncef Marzouki17 pour lui demander le traitement le plus 
rapide et le plus efficace du dossier. Ces deux lettres sont restées sans suite concernant 
la demande de création d’une commission mixte.  

15- Communiqué de presse du FTDES, 18 décembre 2011, reproduit en annexe 2
16- Lettre adressée le 1er décembre 2011 par le FTDES à l’Assemblée Constituante, reproduite en annexe 1
17- Lettre adressée au président de la république de Tunisie le 23 décembre 2011, identique à la précédente. Voir 
l’annexe 1. 
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Au mois de septembre 2012, le FTDES constate que, malgré les efforts effectués par le 
gouvernement en matière judiciaire, et le fait que les empreintes aient été transmises 
aux autorités italiennes, aucune réponse n’a été donnée aux familles concernées. 
Le FDTES maintient donc sa demande de création d’une commission mixte, afin de 
pouvoir mener une investigation rigoureuse. Il s’agit de donner enfin une réponse 
précise aux familles pour mettre un terme à leur attente qui engendre pour elles 
chaque jour davantage de souffrance. 

Les réactions de la presse 
Depuis mars 2011, la presse tunisienne s’est plusieurs fois fait l’écho des revendications 
des familles de disparus et du FTDES18. L’ensemble des articles de presse traitant 
de la question des disparus sont répertoriés à la fin de ce rapport sous la rubrique 
« Références ». De nombreux articles ont ainsi répété la nécessité de la prise en charge 
rapide de la question des disparus par le gouvernement et ce afin de faire la lumière 
sur leur sort pour achever leur attente. Cela est parfois allé jusqu’à ironiser sur l’inaction 
du gouvernement comme le montre la caricature ci-dessous publiée dans le journal 
Le Temps du 11 février 2012

18- L’ensemble des articles de presse tunisiens traitant de la question des disparus ainsi que quelques articles 
parus dans les presses italienne et française se trouvent à la fin de ce rapport sous le titre « Références ».
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Les réactions de la communauté universitaire 

Les 1er et 2 mars, s’est tenu à l’hôtel Majestic de Tunis un colloque intitulé « Les Migrations 
en Tunisie après le 14 janvier » co-organisé par le FTDES et l’Institut Supérieur des études 
appliquées en humanité de Tunis. Si le colloque abordait une large variété de sujets 
comme le droit d’asile, les expulsions, le droit de la mer ou les différents régimes 
migratoires dans les pays européens, les journalistes qui ont couvert l’événement ont 
presque tous axé leurs articles sur la question des disparus19.

On peut penser qu’ils reflètent ainsi l’intérêt de leur lectorat - arabophone ou 
francophone - pour le dossier des disparus, visiblement loin devant les autres sujets qui 
concernent la migration. Lors de ce colloque, le ministre de la culture M. Mehdi ben 
Mabrouk s’est exprimé en ouverture ainsi que plusieurs intervenants dont le FTDES au 
sujet des morts et disparus en mer et de la nécessité de faire la lumière sur leur sort.

Les réactions des familles de disparus
Certains parents de disparus, accablés par l’absence de nouvelles de leurs proches, 
en sont venus au pire. Le 19 avril 2012, la mère d’un des disparus a tenté de s’immoler 
par le feu. Elle et son époux ont été secourus d’urgence. Plus tard, le père d’un disparu 
a tenté de s’étrangler dans les locaux du FTDES. Ces actes, qui sont loin d’être isolés, 
montrent le désespoir et les conséquences tragiques que l’absence de réponse quant 
au sort de leurs proches fait subir aux familles de disparus. Le FTDES ne peut qu’alerter 
le gouvernement sur la situation de ces familles désespérées et souhaite vivement 
qu’une réponse leur soit donnée afin d’éviter des conséquences encore plus graves. 

19- L’ensemble des références aux articles traitant de ce colloque sont listées à la fin de ce rapport sous le titre 
« Références ». 
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Les manifestations publiques de revendications des familles en Tunisie et 
en Europe
Malgré la dispersion des familles (Tunis, Sfax, Zarzis, Kairouan, Kasserine…) et les 
éventuels conflits internes, le FTDES a pu rassembler ces familles autour d’une cause 
commune. Il a encouragé les familles des disparus dans leurs actions qui bénéficient 
de notre soutien moral et matériel (local pour ses réunions, consultation et expertise). 
Avec les familles, le FTDES s’est efforcé de leur donner un écho auprès des autorités et 
de relayer leurs revendications au niveau international par le biais de ses organisations 
partenaires notamment en Italie à travers la campagne Boats 4 People et les échanges 
avec l’Associazione Recreazionale e Culturale Italiana (ARCI). Les associations 
italiennes ARCI et Associazione per gli Studi Giuridici sull’Immigrazione (ASGI) par le 
biais d’avocats spécialistes des questions migratoires, ont déposé deux plaintes en 
justice au sujet des personnes disparues. Par ailleurs, d’autres organisations italiennes 
comme par exemple Leveinticinqueundici ou Pontes ont organisé des actions en Italie 
avec les familles de disparus en même temps que d’autres familles se mobilisaient 
en Tunisie. Le FTDES remercie vivement l’ensemble de ces organisations et salue leurs 
efforts en faveur des revendications des familles de victimes.

Les familles de disparus déplacées en Italie à la recherche de leurs proches ont 
entamé de nombreuses manifestations, sit-in et grèves de la faim, entre autres devant 
les représentations diplomatiques tunisiennes.   

Durant la campagne Boats 4 People de 2012 sur les morts et disparus en mer 
Méditerranée à laquelle le FTDES a activement pris part, des actions synchronisées ont 
eu lieu en Europe pour soutenir les familles des victimes dans leur demande de vérité 
et de transparence. 



18

Le 30 juillet à Strasbourg (France) une manifestation a eu lieu dans le cadre de la 
campagne Boats 4 People 2012. Dans le cadre de cette même campagne, le 17 juillet 
2012, un lâcher de petits bateaux en papier a eu lieu sur le canal Saint-Martin à Paris 
pour revendiquer une Méditerranée libre, solidaire et sans morts en mer. Cela avec la 
participation de nombreuses organisations françaises dans le cadre de la campagne 
Boats 4 People 2012. 

Par ailleurs, les familles de morts et disparus ont participé aux activités interassociatives 
dans lesquelles est impliqué le FTDES : la campagne 2012 de Boats 4 People en Italie et 
en Tunisie ainsi que les journées préparatoires du  Forum Social mondial. 

En effet, un représentant des familles des victimes de l’incident du Liberté 302, s’est 
rendu aux journées internationales antiracistes de Cecina organisées par Assoziazione 
Recreazionale e Culturale Italiana (ARCI). Il y a porté le témoignage et les requêtes 
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des victimes et familles de 
victimes. Ces rencontres ont 
réuni des avocats et militants 
internationaux qui ont évoqué 
différentes pistes d’enquêtes 
et de recours à la justice 
concernant les morts et les 
disparus en mer. Lors de l’étape 
de Palerme de la campagne 
2012 de Boats 4 People qui a 
eu lieu du 5 au 7 juillet 2012, les 
familles de disparus présents en 
Sicile sont venues apporter leurs 

témoignages lors de la soirée organisée au centre Santa Chiara. 

Enfin, les familles de disparus étaient aussi présentes lors des journées de préparation 
du Forum Social Mondial et lors de l’accueil de la flottille Boats 4 People le 13 juillet 2012

La journée du 13 juillet 2012 a donné lieu à un atelier international où se sont réunis des 
militants originaires d’Afrique, d’Europe et des Amériques sur la question des disparus. 
Lors de cet atelier, il a été décidé de créer une liste de discussions entre les différents 
réseaux sur la problématique des morts et disparu(e)s migrants. Il a aussi été décidé 
que les familles tunisiennes qui le souhaitent se mobilisent pour la prochaine journée 
d’action globale contre le racisme et pour les droits des migrants, réfugiés et personnes 
déplacées du 18 décembre 2012. Ces journées comporteront une thématique 
spécialisée sur les morts et disparus aux frontières. L’occasion également de lancer au 
niveau international une campagne pour la création de commissions de la société 
civile afin d’y exiger la justice sur la question des morts et disparus migrants. Enfin, les 
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participants à cet atelier se sont fixé pour objectif de demander que le groupe de 
travail de Nation Unies contre les disparitions forcées effectue des missions dans tous 
les pays touchés par cette problématique.

         III. Recommandations
Malgré l’ensemble de ces mobilisations, en Tunisie et à l’étranger, et les revendications 
formulées par le FTDES en Tunisie, les familles de disparus n’ont reçu aucune réponse 
claire de la part des autorités tunisiennes ou européennes concernant le sort de leurs 
proches. Le FTDES exprime donc les recommandations suivantes :

Aux autorités tunisiennes : 
−	 De ne plus criminaliser l’émigration irrégulière afin de ne pas engendrer des 

départs dans la clandestinité et dans des conditions dangereuses. 

−	 De faire évoluer les accords avec l’Union Européenne vers davantage de liberté 
de circulation pour les Tunisiens. 

Concernant les disparus : 
−	 La création d’une commission mixte incluant des représentants des familles, 

des experts, des représentants du gouvernement tunisien et des membres de la 
société civile tunisienne et européenne. 

−	 La consultation des passeurs ayant organisé la traversée des disparus, afin de 
recueillir des informations sans que ces personnes risquent des suites judiciaires. 

−	 La consultation précise des bulletins météorologiques des jours concernés par 
les départs et traversées des disparus en mer. 

−	 La demande à l’OTAN et aux autorités italiennes de fournir toute les données, 
images, relevés d’appels de détresse ou autres qui seront utiles à l’éclaircissement 
des faits. 

−	 Une réponse claire et nominative concernant la confrontation des empreintes 
décadactylaires des disparus avec des données des autorités italiennes. 



21

Concernant les victimes de l’incident impliquant le Raïs Ali 2 et le Liberté 302 : 
−	 Le repêchage du bateau Raïs Ali 2 afin d’effectuer une analyse de collision.

−	 Une demande aux autorités italiennes afin de récupérer d’éventuelles images 
prises par les avions de contrôle des frontières avant, pendant ou après l’incident. 

−	 L’indemnisation des familles pour le préjudice subi ainsi que les longs délais du 
jugement ayant engendré des préjudices supplémentaires. 

−	 Toutes les diligences nécessaires de la part de la justice afin de faire la lumière 
sur cette affaire. 

Concernant les familles de personnes retrouvées mortes : 
−	 Une indemnité financière ainsi que des possibilités d’emploi durable afin de 

garantir un revenu décent. 

−	 La possibilité d’avoir, si telle est la demande des familles, un monument      aux 
morts dans les municipalités concernées. 

Aux autorités européennes : 
−	 De faire évoluer leur politique migratoire vers plus de liberté de circulation 

afin que les personnes qui ne peuvent immigrer régulièrement évitent de 
naviguer dans des barques au risque de leur vie. 

−	 Plus particulièrement aux autorités italiennes, d’annoncer aux familles le 
résultat de la confrontation des empreintes décadactylaires qui leur ont été 
soumises dans le but de retrouver les disparus.

−	 De fournir toutes les données permettant d’éclaircir le sort des disparus, 
qu’elles soient détenues par les autorités de police ou les autorités militaires : 
images, témoignages, etc. 

 A l’OTAN : 
−	 De fournir toutes les données permettant d’éclaircir le sort des disparus : 

images, témoignages, etc. 

La réalisation de ces recommandations permettrait à la commission d’enquête ainsi 
créée de fournir une réponse claire aux familles des disparus. 
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Date Nom et Prénom Photo CIN
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Nom : Wsifi
Prénom : Marouane

Nom : Henchiri
Prénom : Taher

Nom : Lakhdher 
Prénom : Anis

Nom : Soltani 
Prénom : Belhassen

Nom : Foudhail
Prénom : Mehdi

Parmis les immigrés disparus en 2011 
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- N°CIN : 0631447

- N°CIN : 04715459

 - N°CIN : 04818064

14
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20
11

- -

- -

-

- -

-

    

Nom : El Mili
Prénom : Béchir 
Jamel Eddine

Nom : Sehli
Prénom : Zied

Nom : Ekbair
Prénom : Alia

Nom : El Halouazi
Prénom : Ramzi 

Salah

Nom : El Ouardi
Prénom : Hattab 

Khemais

Nom : Abbassi
Prénom : El Barouni

Nom : Abdelmaksoud
Prénom : Jihed

Nom : Aderraouf
Prénom : Mohamed

Nom : Alyani
Prénom : Atef

Nom : Ayari
Prénom : Aymen
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- -

 
- -

- -

    

Nom : Ayari
Prénom : Hatem

Nom : Ben 
Abdelkader
Prénom : Ali

Nom : Ben Brick
Prénom :Mohyeddine

Nom : Ben Ennasr
Prénom : Zied

Nom : Ben Sassi
Prénom : Belhassen

Nom : Boughanmi
Prénom : Nabil

Nom : Ben Hassine
Prénom : Amine

Nom : Brick 
Prénom : Nizar
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11

 

- -

 

- -

- -

- -

- -

Nom : Briki
Prénom : Walid

Nom : Derbali
Prénom : Walid

Nom : El Abed 
Prénom : Mohamed 
Amine

Nom : El Ghali 
Prénom : Ismaîl

Nom :  Ettoumi
Prénom : Tarek

Nom : Errawafi
Prénom : Mohamed

Nom : Ghribi
Prénom : Abdessalem

Nom : Hajji
Prénom : Seifeddine

Nom : El Amri 
Prénom : Saber
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Nom : Hamraoui
Prénom : Makrem

-

Nom : Hanhaoui
Prénom : Riadh

Nom : Hassini
Prénom : Abdelmajid - -

Nom : Jammali
Prénom : Wael - -

Nom : Jbali
Prénom : Mohamed

Nom : Moulhi
Prénom : Noamen

-

Nom : Hadj Salem
Prénom : Tarek
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Nom : Msalmi
Prénom : Bader 

Eddine
-

Nom : Nakkachi
Prénom : Ahmed

Nom : Omri 
Prénom : Nabil

Nom : Nasri
Prénom : Sami -

Nom : Salhi
Prénom : Aymen -

Nom : Salhi
Prénom : Hichem

Nom : Tahri
Prénom : Abdelmajid - -

Nom : Ben 
Abderraouf

Prénom : Mohamed
- -
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Nom : Oualhezi
Prénom :Ramzi - -

Nom : Nasri
Prénom : Yassine

Nom : Ayari
Prénom : Radhouane

29
-3
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20
11

Nom : Mbarki
Prénom : Karim

 Nom : Hamdi
Prénom : Zied

 Nom : Mohsen
Prénom : Zied

Nom : Ghrissi
Prénom : Rami
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Nom : Dhaoui
Prénom : Maher

Nom : Ayari
Prénom : Saber

-

 Nom : Khalfallah
Prénom : Walid

Nom : Addali
Prénom : Walid

 Nom : Ayari
Prénom : Aymen

Nom : Ben Ayed
Prénom : Hafedh 
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 Nom : Ben Hadj 
Ahmed

Prénom : Walid

Nom : Ben Hadj Taleb
Prénom : Mahmoud

-

Nom : Ben Houaydi
Prénom : Sassi -

 Nom : Ben Ibrahim
Prénom : Foued

Nom : Ben Lassoued
Prénom : Lotfi 

Nom : Boulaayla
Prénom : Achref 
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 Nom : Boulaayla
Prénom : Mohamed 

Ali

Nom : Bouthouri
Prénom : Maher 

Nom : Bouthouri
Prénom : Ibrahim - -

 Nom : Bouthouri
Prénom : Mohamed

 Nom : Cherif
Prénom : Haithem - -

Nom : Chermiti
Prénom : Achref 

Nom : Dabbachi
Prénom : Ali 
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Nom : El Abed
Prénom : Mohamed 

Amine 

Nom : El Bourni
Prénom : Mohamed 

Ali 
- -

 Nom : El Ghanmi
Prénom : Ahmed - -

Nom : El Ghribi
Prénom : Ramzi - -

Nom : El Ghribi
Prénom : Saber 

 Nom : El Hachicha
Prénom : Fayez

Nom : El Maaoui
Prénom : Ali 
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Nom : Ferchichi
Prénom : Hamza 

Nom : Ghizeoui
Prénom : Nabil

Nom : Hachem 
Prénom : Mohamed 

Ali
- -

Nom : Jlassi 
Prénom : Mohamed

-

Nom : Khameri 
Prénom : Mehdi - -

Nom : Manaî 
Prénom : Akrem

 Nom : Masseoudi
Prénom : Skander -  N° CIN : 08182201

Nom : Masseoudi
Prénom : Hammadi 
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Nom : Missaoui
Prénom : Cherif 

Nom : Naes
Prénom : Riadh 

Nom : Ouarghi
Prénom : Boujomaa

Nom : Rahali
Prénom : Ahmed - -

Nom : Rhimi
Prénom : Sabri

Nom : Rhimi
Prénom : Belhassan

Nom : Rhimi
Prénom : Wissem
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Nom : Rhimi
Prénom : Amir - -

Nom : Saafi
Prénom : Salah 

Nom : Saafi
Prénom : Hamza - -

Nom : Salah
Prénom : Amine - -

Nom : Samaali 
Prénom : Marouane

Nom : Souli
Prénom : Sabri

Nom : Tarchouna
Prénom : Ahmed

Nom : Tayaa
Prénom : Mohamed - -

Nom : Thabet
Prénom : Faycel - -

Nom : Trabelsi
Prénom : Lassaad



39

29
-3

0 
M

ar
s 

20
11

Nom : Yaakoubi
Prénom : Mohamed

 Nom : Zaraî
Prénom : Abdelfateh

Nom : Zaîdi
Prénom : Naceur - -

Nom : Zayani
Prénom : Montassar - -

Nom : Zitouni
Prénom : Hassan

Nom : Thabet
Prénom : El Arbi

Nom : Ayari
Prénom : Ali

Nom : Bayadhi
Prénom : Lotfi -
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Nom : Ben Khadhar
Prénom : Omar

Nom : Ben Amara
Prénom : Tarek -

-

Nom : Ben Sabeur
Prénom : Khaled

Nom : Boughanmi
Prénom : Nabil

Nom : Dhifi
Prénom : Ahmed

Nom : Dhouiri
Prénom : Maher

Nom : El Garchi
Prénom : Fourat

- -

--
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Nom : El May
Prénom : Anis

Nom : Hanhaoui
Prénom : Riadh - N°CIN : 08559796

Nom : Kharoubi
Prénom : Aymen

Nom : Maamouri
Prénom : Walid - -

Nom : Manaî
Prénom : Haithem - -

Nom : Mbarki
Prénom : Moncef - -

Nom : Mejri
Prénom : Seif Eddine

Nom : Naffati
Prénom : Nader

Nom : Nasri
Prénom : Akrem
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Nom : Amri
Prénom : Sofiene

 Nom : Omri
Prénom : Zouhair

Nom : Saîdi
Prénom : Sofiene -

Nom : Sliti
Prénom : Zied

-

Nom : Abdaoui
Prénom : Mohamed - -

Nom : Abou Kacem
Prénom : Monaem - -

Nom : Abou Kacem
Prénom : Hichem - -

Nom : Addali
Prénom : Haithem

Nom : Alaya
Prénom : Fares - -
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Nom : Ayari
Prénom : Saber

Nom : Azzouz
Prénom : Hamdi - -

Nom : Baraket
Prénom : Noureddine - -

Nom : Barhoumi
Prénom : Majdi - -

Nom : Barhoumi
Prénom : Wissem - -

Nom : Barouni
Prénom : Med Ali - -

Nom : Belhassen
Prénom : Ahmed - -

Nom : Ben Amara
Prénom : Foued - -

Nom : Ben Dhafer
Prénom : Jamel - -

Nom : Ben Houcine
Prénom : Amine - -

Nom : Ben Nour
Prénom : Mehrez - -

Nom : Ben Othman
Prénom : Maher - -

Nom : Ben Zahmoul
Prénom : Youssef - -

Nom : Bouaich
Prénom : Ezer - -

Nom : Bouallag
Prénom : Ward - -

Nom : Bouchrit
Prénom : Nabil - -

Nom : Boughanmi
Prénom : Tawfik - -

Nom : Bouthouri
Prénom : Mehrez
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Nom : Bouthouri
Prénom : Ali

Nom : Cherni
Prénom : Mohamed 

Naceur

Nom : Cherni
Prénom : Bilel

Nom : Cherni
Prénom : 

Moheyddine

Nom : Cherni
Prénom : Mohamed 

Dhieb
N°CIN : 08084224

Nom : Cherni
Prénom : Riadh - -

Nom : Daas
Prénom : Mohamed 

Hedi
- -
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Nom : Dhouioui
Prénom : Maher

Nom : Echafi
Prénom : Ahmed - -

Nom : El Abidine
Prénom : Ibrahim - -

Nom : El Hamdi
Prénom : Mohamed 

Faouzi
- -

Nom : El Saidi
Prénom : Sofiene - -

Nom : Elliouioui
Prénom : Maher

N°CIN : 07676162

Nom : Essafi
Prénom : Ahmed - -

Nom : Ettayeb
Prénom : Mohamed - -

Nom : Euchi
Prénom : Bilel

Nom : Ferchichi
Prénom : El Arbi - -

Nom : Gayed
Prénom : Maher - -

Nom : Ghanmi
Prénom : Hassan - -

Nom : Hadj hassine
Prénom : Mahmoud - -

Nom : Hamzaoui
Prénom : Makrem - -



46

29
-3

0 
M

ar
s 

20
11

 Nom : Karoui
Prénom : Moncef - -

Nom : Kehia
Prénom : Radhouane

Nom : Khamissi
Prénom : Ahmed -
Nom : Kochbati

Prénom : Mohamed -
Nom : Laabidi

Prénom : Yassine -
Nom : Laarafa

Prénom : Mohamed 
Amine

-
Nom : Lakahal

Prénom : Ahmed -
Nom : Mahmoudi

Prénom : Majdi -

Nom : Mathlouthi
Prénom : Hamza -

Nom : Mhamdi
Prénom : Amir -
Nom : Mzeh

Prénom : Imed -
Nom : Naffati

Prénom : Mouldi -
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Nom : Nemri
Prénom : Lotfi

Nom : Oueslati
Prénom : Khaled -

Nom : Rafraf
Prénom : Moncef -
Nom : Raouane
Prénom : Anouar -

 Nom : Rhimi
Prénom : Hamza

Nom : Rhimi
Prénom : Ramzi -
Nom : Saadaoui

Prénom : Mohamed -
Nom : Thabet

Prénom : Faycel -
Nom : Zaghdoudi

Prénom : Farid -

Nom : Aguerbi
Prénom : Soltan

Nom : Mathlouthi
Prénom : Hamza
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Photos des personnes: parmis les morts au 
large de l’île de Karkenah
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Annexe 1 :  
Lettre du FTDES au président de l'Assemblée constituante  

 
 
Monsieur le Président de l’Assemblée constituante, 
 
Les peuples du monde célèbrent dans deux semaines la Journée 
internationale des migrants déclarés par les Nations Unies le 18 
décembre 1990 à l’occasion de la publication de la convention 
internationale pour la protection des travailleurs migrants. Nous 
craignons que cette  journée se passe tristement au lieu d’être 
célébrée. 
 
Monsieur le Président, Messieurs, Mesdames, 
 
Suite à la chute de l’ancien régime, dans un climat d’insécurité, 
de déception précoce qui a frappé de grandes catégories de 
jeunes appartenant  aux groupes sociaux vulnérables, des  
dizaines de milliers ont pris les bateaux de la migration clandestine 
vers les côtes italiennes dans le but de trouver ce dont ils étaient 
privés : un travail leur permettant d’avoir du pain et de la dignité. 
Dans ce voyage périlleux des milliers ont pu atteindre leur but et  
certains ont fini dans la mer, ce sont les martyrs du pain, des 
centaines sont parmi les disparus. 
 
Aujourd’hui, dix mois se sont passés depuis ces vagues migratoires. 
La tragédie des familles des victimes et des disparus s’amplifie. La 
non-certitude  plane : les familles  ne savent pas si leurs enfants 
sont vivants ou morts. Elles se débattent entourées par la rumeur, 
l’incapacité, l’extorsion et l’indifférence. 
 
Ces familles ont essayé en vain de contacter les autorités 
tunisiennes (Ministère de l’intérieur, Ministère des affaires 
étrangères, Ministère de la Défense…) mais elles continuent à les 
différer sous divers prétextes. Ceci a démontré à la fin qu’elles ne 
connaissent pas le dossier et le traite négligemment. 
 
Aujourd’hui, après la constitution de l’Assemblée Constituante, les 
familles s’y adressent pour mettre fin à cette tragédie et nous 
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croyons que pour résoudre ce problème, la bonne solution 
nécessite des initiatives sérieuses ; cela exige : 
 

- La  création d’une commission nationale indépendante  où 
le gouvernement sera représenté pour enquêter sur les faits 
et déterminer les responsabilités. 

- Le lancement d’une cellule de crise pour le suivi et le soutien. 
Elle se charge de faire la coordination entre les structures 
intervenantes et résoudre les problèmes en suspense. 

- Le respect du principe de la transparence : faire connaître 
les accords conclus et faire participer la société civile par 
appui pour la participation civique. 
 

Si ces demandes sont urgentes, nous rappelons que l’une des 
grandes responsabilités de l’Assemblée nationale est de  réviser la 
législation sur la migration qui viole les droits de l’homme et de 
travailler à  constitutionnaliser  la situation des réfugiés. 

 
   
Le Forum Tunisien pour les Droits Economiques et Sociaux 
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1 دٜظُبر   2011 ْع فيتٛ   

 

 الإخ٠ٛ أعضا٤  المجًع ايتأطٝظٞ

 

  ايظٝذ س٥ٝع المجًع ايتأطٝظٞ، الأعضا٤ المحترَين

تحٝٞ شعٛب ايعالم بعذ أطبٛعين ايّٝٛ ايعالمٞ يًُٗاجشٜٔ ايزٟ أقشت٘ َٓع١ُ الأَِ المتحذ٠ ّٜٛ 
ٜٔ ٚ أفشاد عا٥لاتِٗ. ٚ بمٓاطب١ صذٚس الاتفاق١ٝ ايذٚي١ٝ تذُا١ٜ ايعُاٍ المٗاجش 1990دٜظُبر  18

ُٜٓتعشُ َٔ الاحتفاٍ فإْٓا نخش٢ إٔ يمش ٖزا ايّٝٛ في بلادْا أيُٝا غا٥ُا.  ع٢ً خلاف َا 

 

 طٝذٟ ايش٥ٝع، الأعضا٤ المحترَين 

َع طكٛط ايٓعاّ ايبا٥ذ ٚ في َٓاخ َٔ الاْفلات الأَني ٚ اترٝب١ المبهش٠ ايتي أصابت ف٦ات 
اجتُاع١ٝ ٖش١  أقذّ عششات الآلاف َِٓٗ ع٢ً سنٛب  عشٜض١ َٔ ايشباب المٓتُين إلى ف٦ات

قٛاسب الهحش٠ ايظش١ٜ  باتجاٙ ايشٛاط٧ الاٜطاي١ٝ ع٢ً أٌَ إٔ يجذٚا َا ناْٛا َِٓٗ محشَٚين: 
شػلا ٜٛفش لهِ سغٝف اتربض ٚ ايهشا١َ. ٚ في ٖزٙ ايشح١ً/ المجاصف١ اطتطاع الآلاف إٔ ٜصًٛا ٚ 

 في حين َاصاٍ الم٦ات َِٓٗ في عذاد المفكٛدٜٔ.طكط ايبعض في عشض ايبحش شٗذا٤ ايشغٝف 

اشٗش فإ َأطا٠ عا٥لات ايضحاٜا  10ٚ ايّٝٛ ٚ قذ َض٢ ع٢ً تًو المٛجات الهحش١ٜ أنثش َٔ        
ٚ المفكٛدٜٔ لاصايت تتعاظِ، ففٞ َٓضي١ ايلا ٜكين حٝث ٜهٕٛ الأبٓا٤ أحٝا٤/ أَٛات، تٓٗش ايعا٥لات 

 اص ٚ ايلاَبالا٠.الإشاع١ ٚ ايعحض ٚ أحٝاْا الابتض

١ّٝ )ٚصاس٠ ايذاخ١ًٝ، ٚصاس٠  يكذ حاٚيت ٖزٙ ايعا٥لات عبثا إٔ تتصٌّ بايظًطات ايتْٛظ
 ٍّ ِِ بِذَٚاعِٞ شت٢ّ افصحت في ايٓٗا١ٜ عٔ عذّ إلما اتراسج١ٝ، ٚصاس٠ ايذفاع...( ٚ يهّٓٗا ظًّت تُُاطًُِٗ

 بالمًفّ ٚ نثيّرا َٔ الاطتخفاف.

ّٕ ٖزٙ ايعا٥لات تتٛجّ٘ إيٝ٘ يٛضع حذٍّ لهزٙ المأطا٠ ٚ  ٚ ايّٝٛ، ٚ بعذ تشهٌّ المجًع ايتأطٝظٞ، فإ
١ٍّٜ، ٚ ريو َا  َُبادساتٍ جذ ّٕ اترط٠ٛ بالاتجاٙ ايصحٝح تكتضٞ، ٚ في أقشب الآجاٍ، اتخار  ْعتكذ أ

 :ُِ  ُٜحتّ

 ّٝات ت ١ّٝ َظتك١ًّ يتكصّٞ اتذكا٥ل ٚ تحذٜذ المظؤٚي هٕٛ تشهٌٝ تد١ٓ ٚطٓ
 فٝٗا اتذه١َُٛ طشفًا.

  ١ّٝ أص١َ يًُتابع١ ٚ المظاْذ٠ تتٛي٢ّ ايتٓظٝل بين مختًف إحذاث خً
ٌّ المشانٌ ايعايك١.  الهٝانٌ الُمتذخ١ًّ ٚ ح
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  ُّا ّٝات الُمبر١َ ٚ إششاى المجتُع المذْٞ دع ايتحًّٞ بايشفاف١ٝ لمعشف١ الاتفاق
١ّٝ. لمبذا ِٓ َٛاطَ  المشاسن١ الُم

َُشاجع١ ٚ إرا ناْت ٖزٙ المطاي ّٕ اْهباب المجًع ايتأطٝظٞ ع٢ً  َُظتعح١ً، فإ ب 
 ١ّٝ ايتششٜعات الُمتعًّك١ بالهحش٠ ايتي في َععُٗا تٓتٗو أد٢ْ حكٛم الإْظإ ٚ دطتر٠ ٚضع

ّٝات الُمًكا٠ ع٢ً عاتكهِ ايتضاَا  ُٜعذُّ َٔ أٚنَذِ المظؤٚي ١ّٝ. بمباد٨ايلاج٦ين   ايثٛس٠ ايتْٛظ
 

 اد١ٜ ٚالإجتُاع١ٝالمٓتذ٣ ايتْٛظٞ يًحكٛم الإقتص

 : عٔ اله١٦ٝ                                                                                        

˛ عبذ ايشحمإ الهزًٜٞ ايش٥ٝع                                                                                       
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Communiqué de presse 
 

       
 

Pour la première fois, grâce à la Révolution du 14 janvier 2011 
pour la dignité, la liberté et l’égalité, la société civile- associations 
et militants- célèbre la journée internationale des migrants. Cette 
date a été choisie par l’ONU pour attirer l’attention sur la 
convention adoptée par l’assemblée des Nations Unies « La 
Convention internationale pour la protection des travailleurs 
migrants et les membres de leurs familles  ».Une décennie après,  
les Nations Unies ont choisi cette date pour célébrer la Journée 
mondiale des migrants. 

Cette année,  on célèbre  la journée internationale des 
migrants  dans un contexte mondial et régional  alarmant : la 
situation des migrants est en aggravation constante, la violation 
de leurs droits s’intensifie à cause des politiques migratoires 
répressives  partout dans le monde. 

Quant à l’échelle nationale, on célèbre cette journée dans 
un contexte marqué par  la disparition des centaines de  migrants.  
Leurs  familles cherchent une lueur d’espoir pour les  retrouver. Les 
mêmes vagues migratoires ont fait disperser  des milliers de 
Tunisiens dans plusieurs pays européens, exposés à toutes les 
pratiques d’intimidation, sans aucun respect pour leurs droits 
fondamentaux. 

Après le déclenchement de la guerre en Lybie, notre pays a 
accueilli  des milliers de réfugiés de différentes nationalités. La 
majorité  sont assemblés dans des camps qui ne répondent pas 
aux normes internationales et où manquent les conditions 
élémentaires dignes  d’une vie humaine. 

En célébrant cette date, le Forum Tunisien   pour les Droits  
Economiques et Sociaux (FTDES)  appelle le gouvernement 
transitoire à : 

- Ratifier la Convention  internationale de la protection des 
migrants et les membres de leurs familles. 
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- Réviser  toutes les lois relatives à la migration notamment la 
loi du 3 février 2004 pour sa violation des droits des migrants. 

Le FTDES  incite l’Assemblée constituante à promulguer des lois 
qui garantissent les droits des migrants indépendamment de leur 
statut légal, de leur nationalité, ou de leur origine ethnique et à 
inclure les droits des réfugiés dans la Constitution tunisienne selon 
les critères et les normes énoncés dans La Convention du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, dite Convention de Genève 

Le FDTES attire l’attention des autorités tunisiennes pour qu’elles 
assument leurs responsabilités envers les migrants  clandestins 
tunisiens  en tant que citoyens qui doivent  être  protégés et 
défendus. 

Le FTDES souligne  la nécessité de former une commission 
indépendante pour enquêter sur les circonstances et les faits 
concernant le sort des centaines de personnes disparues .L’Etat 
tunisien est dans l’obligation de soutenir leurs familles moralement 
et matériellement. 

Enfin,  Le  FTDES appelle les pays européens à mettre fin aux 
approches sécuritaires  dans le traitement de cette question et à 
prendre en considération les normes internationales, les exigences 
de la politique du bon voisinage et le  partenariat qui devrait  
respecter le principe de la libre circulation des personnes. 
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   2011رٓغنبر 18تْىػ في           

 
لأّل مضٗ، يحٕٔ المجتنع المزىٕ، جمعٔات ّ ىشطاٛ، الْٔو العالمٕ للنَاجضًٓ، الشٖ ْٓافل صزّص 

( الشٖ رأبت ميظن٘ 1990رٓغنبر  18")ٓ٘ ناف٘ العنال المَاجضًٓ ّ أفضار عاٜلتَهالاتفاقٔ٘ الزّلٔ٘ لحنا"

 . ّلم ٓهً سلو ممهيا ليا  لْلا الجْصٗ التْىغٔ٘. 2000الأمه المتحزٗ علٙ الاحتفال بُ ميش عي٘ 

تأتٕ ٍشِ الشنضٚ في ّضع عالمٕ ّ إقلٔنٕ تظرار ّضعٔ٘ المَاجضًٓ فُٔ عْٛ إس شَزت اغلب الغٔاعات 
 جرضٓ٘ في رّل العالم تشزدرا اعتفحلت معُ المناصعات الميتَه٘ لحكْم المَاجضًٓ. اله

أما علٙ الصعٔز الْطني فاٌ ٍشِ الشنضٚ تأتٕ ّ مٝات العاٜلات التْىغٔ٘ ماطالت تبحح عً خٔط 
ٌّ في أمل ٓعٔز إلَٔا أبياٍٛا ننا أٌ آلاف المَاجضًٓ التْىغٔين المشتتين عبر أنجض مً رّل٘ أّصّبٔ٘ محاصض

 ّضع ٍشد ّعضض٘ لأىْاع مً المطآكات ّ في ظضّف صعب٘ لا تحترو أرىٙ الحكْم الأعاعٔ٘ للبشض.
ننا شَزت بلارىا ّفْر آلاف اللاجٝين مً مختلف الجيغٔات علٙ إثض اىزلاع الحضب في لٔبٔا. ّ 

دْمات الحٔاٗ الهضيم٘ ّ لا تغتْفي المعآير   الزّلٔ٘.تمضنظ العزٓز ميَه في مخدٔنات تفتكز لمك
ّ إس يحٕٔ الميتزٚ التْىغٕ للحكْم الاقتصارٓ٘ ّ الاجتناعٔ٘ ٍشِ الشنضٚ فإىُ ٓزعْ الحهْم٘ 

 الاىتكالٔ٘ إلى:

  (  ِإمطاٛ ٍش) ٘ٔالاتفاقٔ٘ الزّلٔ٘ لحنآ٘ ناف٘ العنال المَاجضًٓ ّ أفضار  الاتفاق
 تحفظ. رٌّ عاٜلتَه

 دٔ٘ أثياٛ إجضاٛ المفاّضات ّ احتر  او حلد المْاطيين في المعلْمات سات الصل٘.تْخدٕ الشفاف

  ٌْعٕٛ  2004فٔفضٖ 03مضاجع٘ جمٔع الكْاىين المتعلك٘ بالهجرضٗ ّ خصْصا الكاى

 الشنض لاىتَانُ الصاصذ لحكْم المَاجضًٓ.

  ًدً الكْاىين الهافل٘ لحكْم المَاجضًٓ بػض اليظض ع حح المجلػ التأعٔغٕ علٙ ع
دٔتَه الكاىْىٔ٘ أّ الجيغٔ٘ أ  ّ الإثئ٘.ّضع

تطنين حكْم اللاجٝين في الزعتْص التْىغٕ بما ٓتلاٛو مع المعآير ّ المكآٔػ  -

( ّ اعتصزاص 1951الميصْص علَٔا في الاتفاقٔ٘ الزّلٔ٘ للاجٝين )جٔئف 

 الكْاىين الطامي٘ لشلو ّ تفعٔلَا.
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ّبٔ٘ في ظضّف أما في ما يخصد المَاجضًٓ الغضٓين الشٖ تمهّيْا مً الْصْل إلى الأصاضٕ الأّص
دٔاتَا تجاٍَه بْصفَه  دٌ الميتزٚ ٓزعْ الغلطات التْىغٔ٘ إلى تحندل مغؤّل غير اىغاىٔ٘ صعب٘ فإ
مْاطيين تْىغٔين لهه حكْقَه علٙ رّلتَه. ننا ٓزعْ الميتزٚ إلى ضضّصٗ تهًْٓ لجي٘ مغتكلّ٘ 

 ه ّ مغاىزٗ عاٜلاتَه.لتكصدٕ الحكاٜل في ما يخصد مصير مٝات المفكْرًٓ علٙ أٌ تتهفّل الزّل٘ بزع
 

ّ ٓزعْ الميتزٚ التْىغٕ للحكْم الإقتصارٓ٘ ّ الإجتناعٔ٘ الزّل الأّصّبٔ٘ إلى التدلٕ عً 
دٔ٘ في معالج٘ ملف الهجرضٗ بما ٓتلاٛو مع المعآير الزّلٔ٘ ّ مكتطٔات عٔاع٘ حغً  المكاصبات الأمي

دٓ٘ التيكّل الجْاص المفترض٘. ّ ٓؤنز الميتزٚ أٌ الشضان٘ الحكٔكٔ٘ تكتطٕ ا حتراو ّ تفعٔل مبزأ حض
 للأشداص.

 
ٍشا ّ ٓشنّض الميتزٚ أٌ مداح الاىتكال الزيمكضاطٕ بما ٓهفل عزو إجَاض الضبٔع العضبٕ 
ٓكتطٕ مً الزّل الأّصّبٔ٘ التدلّٕ عً عٔاعات الترحٔل الكغضٓ٘ للنَاجضًٓ ّ اليَْض بشضان٘ 

 حكٔك٘ لا تغتجني تيكّل البشض.
 


